
INFOS  CCFD -  T E R R E  S O L I D A I R E  78   

Mars 2014 

 
 

Welcome Partenaire 

 
La loi Canfin 

 

 
 

 

Le Carême est un temps approprié au renoncement.  
Privons-nous de quelque chose chaque jour  

pour aider les autres. 
 

Tweet de SS le Pape François le 5 mars2014 

Comité catholique contre la faim et pour le développement - Terre solidaire 
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Il se veut le reflet des actions de tous les partenaires de la 

délégation diocésaine des Yvelines du CCFD - Terre Solidaire. 

Sa richesse résulte des informations qui sont transmises à sa 

Rédaction par ses partenaires qu’ils soient bénévoles du 

CCFD78 ou Mouvements d’Eglise, membres du CCFD - Terre 

Solidaire. Transmettez à ccfd78-communication@bbox.fr, les 

illustrations (affiches, tracts, photos, …) et textes annonçant 

ou rendant compte des événements que vous organisez ou 

auxquels vous participez. Merci de nous envoyer au plus tard 

avant le 1er du mois les éléments (textes, affiches, tracts, 

photos, …) en format numérique (JPEG, PDF, .doc ou docx, 

.pub), annonçant un événement ou une action que vous or-

ganisez ou auquel vous participez au cours de ce mois.  

C e  b u l l e t i n  e s t  f a i t  p o u r  v o u s ,  

 m a i s  a u s s i  p a r  v o u s .   

Et n’oubliez pas de prendre des photos ! 

Attention @ccfd.asso.fr  devient  @ccfd-terresolidaire.org  
 



Le printemps nous a surpris par la soudaineté de son apparition ! 

Sa magnifique floraison, en jaillissant, nous fait oublier la grisaille de l’hiver ! 

C’est dans ce contexte que nos partenaires arrivent : Rémy du REJA et le Pè-

re Clément de « JUSTICE ET PAIX ». 

 Venez nombreux aux rencontres prévues avec eux, ainsi qu’à toutes les ani-

mations de carême, qui vont alimenter notre démarche de Foi, d’Évangélisation 

et de Partage. 

Nous avons de plus en plus de rencontres en collégialité, avec la JOC, l’A-

CO , les Scouts et Guides de France, et nos efforts communs pour vivre une Foi de 

Solidarité et de Conversion sont récompensés par une fraternité chaleureuse, dont 

nous sommes reconnaissants ! 

 Des paroisses se mettent en routes, des équipes se construisent, peut-être 

que chacun de vous est témoin de ces avancées ? n’hésitez pas à en témoigner ! 

Bonne route vers Pâques, dans la Joie que nous recommande notre Pape 

François. 

 

 Colette C O U R T E A U D   

 Présidente du C.C.F.D.78                                                                                                                                      

 
 

  L’édito  
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"Mais toi, quand tu jeûnes, parfume-toi la tête et lave-toi le visage ;  

ainsi, ton jeûne ne sera pas connu des hommes,  

mais seulement de ton Père qui est présent dans le secret ;  

ton Père voit ce que tu fais dans le secret : il te le revaudra".  
 

Matthieu 6, 16-88  
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Nos 3 amis partenaires venus des Grands Lacs  

viendront à notre rencontre :  

et nous, irons-nous à leur rencontre ? 
 

Ils ont fait quelques 6000 km pour venir dans notre région, ils ont 

pris sur leur temps familial et viennent se mettre à notre disposition :  ils 

viennent nous redonner du souffle et de l'espérance pour un monde 

plus fraternel. 

Ils, ce sont nos 3 amis partenaires venus des Grands Lacs. 

Alors à nous de nous mobiliser pour les accueillir !!!  

Et faire peut-être quelques km jusqu'à Maisons-Alfort  

en traversant l'Ile de France un samedi de mars. 
Invitons-nos réseaux 

C’est important d'être  là pour accueillir les partenaires, d'être à 

leurs côtés pour ce lancement; c'est l'ouverture de leur 2 semaines 

parmi nous : plus ils seront entourés, plus ce sera convivial pour eux. 

 
C'est SAMEDI qui vient, le 15/03 de 11h30 à 16h  

Eglise ND du sacré Cœur, 41 rue cécile à Maisons-Alfort 

 

Le carême : un temps de rencontre et de joie partagées ! 

à samedi, ensemble autour de nos partenaires ! 



 
Welcome Partenaires 

 

Au cours de ces 4 années nous avons découvert la région des Grands 

Lacs d’Afrique avec ses drames, ses difficultés et ses richesses.  

Les rencontres avec les nombreux partenaires du CCFD nous 

ont appris tellement de choses ! 

Cette année, du 15 au 30 mars, trois organisations partenaires seront 

 représentées en Ile de France pour témoigner de leur vie LA BAS  

et rencontrer des bénévoles et des responsables ICI.  

Deux de ces organisations  seront  représentées dans les Yvelines :  

le REJA et Justice et Paix, RDC. 

 

+ 

Le REJA, (Réseau des Organisations de Jeunes en Action) est 

établi sur tout le territoire du Burundi. Il travaille à promouvoir l’entrepre-

nariat et la création d’emploi des jeunes, à l’éducation à la citoyenneté 

et à la résolution des conflits, à la promotion de l’égalité homme/

femme. Il met en place un plaidoyer pour une prise en compte de la 

jeunesse dans les politiques publiques. Il compte 164 associations mem-

bres. Le réseau s’est 

structuré par la mise 

en place de commis-

sions thématiques. Le 

REJA vise une société 

rénovée, dans laquel-

le règne la confiance, 

le respect mutuel et le 

bien être de la person-

ne humaine. 

Le REJA est parte-

naire du CCFD depuis 

2002, et a été partie prenante du Programme de développement et de 

construction de la paix (PDCP), puis d’un projet d’éducation électorale 

citoyenne co-financé avec l’Union Européenne et mené conjointement 

avec les Scouts du Burundi en 2010. Le REJA a participé au forum social 

mondial de Tunis en 2013, partie prenante des ateliers organisés par le 

CCFD sur le thème du vivre ensemble et de la citoyenneté. 

Pour la période 2013 – 2016, le REJA prévoit de continuer à dévelop-

per les objectifs suivants : 

 Accès des jeunes à l’emploi, et lutte contre le sous-emploi des 

jeunes Prise en compte des jeunes dans les efforts de promotion de la 

sécurité alimentaire au Burundi Participation des jeunes à la promotion 

d’une bonne gouvernance et à la lutte contre la corruption . 

 Accès équitable des hommes et des femmes aux droits, à la 

gestion et à la prise de décision dans les instances de la communauté. 

Dans la perspective des élections en 2015, l’effort d’éducation à la ci-

toyenneté sera renforcé et renouvelé. 
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Le REJA a participé de façon active au séminaire d’échange sur les 

pratiques éducatives, PEPE, qui s’est tenu à Kigali au Rwanda en Novem-

bre dernier, avec la délégation de l’Ile de France. 

Le REJA sera représenté 

par Rémy HA- VYARIMANA. Agé 

de 46 ans, parlant le français, 

il est le repré- sentant légal du 

REJA au Bu- rundi. 

Après des études universitai-

res en Histoire, et une formation  

en Résolution Pacifique des 

conflits, il de- vient Coordinateur 

de la Maison Lueur d’Espoir, puis 

Secrétaire exécutif du RJPD 

(Réseau de Jeunes en Popula-

tion et Développement) et enfin Coordinateur national du REJA avec le-

quel il participe au projet du CCFD-TS « Appui au développement et de 

construction de la paix dans la région des grands lacs ». 

Il sera présent en réunion publique  

le mardi 18 mars à 20h30 à St Quentin en Yvelines     

dans la salle du conseil à la CASQY   

  Justice et Paix, RDC  

La Commission épiscopale Justice et Paix de la République démocrati-

que du Congo (RDC) effectue un travail de mobilisation citoyenne impor-

tant : lutte pour la résolu-

tion pacifique des 

conflits, l’engagement 

de chacun dans la dé-

centralisation en cours, le 

civisme fiscal, contre la 

corruption… 

Elle est implantée sur tout 

le territoire de la RDC, et 

non seulement dans la 

partie est de Grands 

Lacs. 

Des projets cofinancés 

par le CCFD et le Secours 

Catholique, visent à 

consolider la démocratie et améliorer les conditions de vie des citoyens. 

Ces projets reposent sur 50 000 personnes appartenant aux commissions 

diocésaines Justice et Paix, et aux comités locaux de gouvernance partici-

pative. 
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Education citoyenne, lutte contre la corruption, participation à des 

programmes de réconciliation, dialogue entre les communautés, 

connaissance des droits, femmes impliquées dans la vie démocratique 

locale, …. Autant de chantiers actifs pour permettre aux populations de 

prendre leur vie en main. 

La Commission Episcopale Justice 

et Paix sera représentée par son Se-

crétaire Exécutif, le Père Clément 

MAKIOBO –MA-LELO, originaire de RD 

CONGO. Formé à l’Histoire, l’anthro-

pologie religieuse et la Théologie mo-

rale, il assure la coordination et le sui-

vi, sur les 47 diocèses que compte la 

RDC, le Programme Gouvernance 

Participative et Réconciliation com-

munautaire. Ce programme a pour 

but de contribuer à la consolidation 

de la démocratie en vue d’améliorer 

les conditions de vie des citoyennes 

et citoyens congolais. Il s’agit essen-

tiellement de les rendre capables 

d’interagir avec les animateurs des 

organes décentralisés et autres représentants des pouvoirs publics. 

Il sera présent en réunion publique  

le mardi 18 mars à 20h30 à L’église saint Léger  

de Saint-Germain-en-Laye, 

et de samedi  22 mars à 10 heures pour une rencontre 

avec les membres du CCFD78 et les MSE  

au centre Ozanam à Versailles. 
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http://www.cejp-rdc.org/?q=fr


8 

Loi C
a

nfin 
Loi Canfin,  

CCFD Terre solidaire  
regrette l’absence de mesures contraignantes  

 

La première ONG de développement française a salué la loi Can-

fin qui fait entrer les principes de RSE dans la gestion des politiques de 

développement du pays. Dans un communiqué l’association regrette 

cependant l’absence de mesures contraignantes.  

« Grâce à la mobilisation importante des députés, l’essentiel des 

débats a porté sur les enjeux de responsabilité sociale, fiscale et envi-

ronnementale des multinationales et la lutte contre les flux financiers 

illicites dans les pays en développement, questions prioritaires pour le 

développement selon le CCFD-Terre Solidaire. Ces grands principes 

sont maintenant inscrits dans la loi » explique l’ONG dans son commu-

niqué. L’association reconnaît plus loin que « ce sont des avancées no-

tables par rapport au projet de loi initial. »  

Le Comité catholique contre la faim et pour le développement – 

Terre solidaire, première association française dans le domaine, a suivi 

de près les débats de l’Assemblée nationale.  

« Les travaux ont déraillé au moment de la formulation de mesures 

concrètes » 

Tout en reconnaissant les avancées importantes de la vision de la 

politique, ses responsables regrettent tout de même que des mesures 

contraignantes n’aient pas été retenues pour s’assurer du respect des 

principes généraux.  

Dans son communiqué du 11 février l’ONG estime que « les travaux 

ont déraillé au moment de la formulation de mesures concrètes et 

contraignantes. Le gouvernement s’est en effet opposé à la proposi-

tion d’introduire, au niveau du groupe AFD une obligation de reporting 

comptable pays par pays pour l’ensemble des entreprises qui bénéfi-

cient de son soutien financier. Après d’âpres débats, il a finalement 

été décidé de conserver l’idée mais d’attendre l’évolution de la légi-

slation européenne pour sa mise en œuvre, comme ce fut le cas pour 

la loi bancaire. »  

Au final c’est la Plateforme nationale de la RSE qui devra statuer 

sur les obligations des entreprises. Le CCFD est sceptique « instance 

multipartite, la Plateforme est par nature un espace où se confrontent 

des visions trop divergentes. Il semble donc peu probable, voire impos-

sible, qu’elle s’exprime sur un tel sujet. »  

Mathilde Dupré, chargée de plaidoyer financement du dévelop-

pement au sein de l’ONG explique que « Les associations comptaient 

beaucoup sur la loi Canfin pour faire progresser cette mesure de trans-

parence et nous attendions du gouvernement qu’il s’attache à pro-

mouvoir l’exemplarité des opérations financées par le groupe AFD en 

matière de prévention de l’évasion fiscale. Les députés ont cédé face 

à la pression du gouvernement, nous espérons que les sénateurs mè-

neront cette bataille jusqu’au bout. »  

         Joseph Martin  




